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L’incertitude autour de l’application des arrêts de la Cour de cassation rendus le 13 septembre 2023 vient d’être levée. En 
effet, le Parlement a entériné l’amendement du gouvernement qui consistait à préciser les modalités d’application de ces 
arrêts, synonyme de mise en conformité du droit français à la directive européenne relative aux congés payés.
Pour rappel, avant les arrêts du 13 septembre 2023, un arrêt maladie ordinaire ne permettait pas au salarié d’acquérir des 
jours de congé payé. Quant à l’arrêt maladie d’origine professionnelle (AT-MP), le salarié avait droit à des jours de congé 
payé sur une période ininterrompue de 12 mois, au-delà, il n’avait droit à aucun jour de congé payé.
Considérant que les dispositions du code du travail relatives à l’acquisition des congés payés étaient contraires au droit eu-
ropéen en la matière, la Cour de cassation a décidé dans une série d’arrêts du 13 septembre de faire application des règles 
du droit européen pour l’acquisition des jours de congé payé pendant une période d’absence pour maladie. Ces arrêts ont 
suscité beaucoup d’interrogations, tant sur leurs modalités d’application que sur leurs conséquences pour les entreprises, 
d’où l’intervention du gouvernement.

En complément de l’ "Eclairage" N°4 (novembre 2023) sur le même sujet, nous vous proposons ici, 
sous forme d’une foire aux questions (FAQ), un tour d’horizon des nouvelles règles issues de la loi 
adoptée par le Parlement.

Le salarié a-t-il droit à des jours de congé payé pendant un arrêt maladie ?
Oui. Qu’il soit en arrêt maladie ordinaire ou d’origine professionnelle, le salarié a droit à des jours de 
congé payé pendant toute la durée de son arrêt.

Le salarié en arrêt maladie d’origine professionnelle (AT-MP) peut-il continuer à acquérir des jours 
de congé payé après une période d’un an ininterrompue ?
Oui. La règle qui consistait à n'acquérir des jours de congé payé que pendant une période ininterrom-
pue de douze mois est supprimée. 

À combien de jours de congé payé le salarié a-t-il droit pendant un arrêt maladie ?
•	 Arrêt maladie ordinaire : le salarié a droit à 2 jours ouvrables de congé payé par mois, soit 24 jours 

ouvrables par an. A noter que pendant un arrêt maladie ordinaire, le salarié ne peut pas avoir plus 
de 24 jours ouvrables par an. 

•	 Arrêt maladie d’origine professionnelle : le salarié a droit à 2,5 jours ouvrables par mois, soit 30 
jours ouvrables par an. 

Les jours de congé payé acquis pendant un arrêt maladie peuvent-il être reportés ?
Oui. Les CP sont reportés dans la limite de 15 mois. 

Quel est le point de départ du délai de 15 mois ?
Deux cas de figure :
•	 Je n’ai pas pu prendre au cours de la période de prise des CP tout ou une partie de mes congés 

déjà acquis en raison de mon arrêt maladie : le délai de 15 mois commence à courir à compter de 
l’information relative à mes CP que je reçois de mon employeur après ma reprise du travail. 

Remarque : pour ce cas, le délai de 15 mois est un minimum légal. En effet, un accord d’entre-
prise ou d’établissement ou, à défaut, une convention de branche peut prévoir un délai de report 
supérieur à 15 mois.

•	 J’ai acquis des CP pendant mon arrêt travail d’origine professionnel ou non qui a duré au moins 
un an : le délai de 15 mois commence à courir à la fin de la période d’acquisition (12 mois) desdits 



CP. Si le délai de report n’a pas expiré à ma reprise du travail, il est suspendu jusqu’à ce que je sois 
informé par mon employeur de mes droits à CP. 

En résumé, j’ai été en arrêt maladie de janvier 2021 à janvier 2024, j’ai repris mon poste en février 
2024 : j’ai acquis des congés payés de la façon présentée ci-dessous ; néanmoins j’ai 15 mois 
pour consommer les CP acquis par période : au-delà, le délai de report expire. 

Quelles informations l’employeur doit transmettre au salarié à sa reprise du travail ? 
A la fin de son arrêt de travail pour maladie ou accident, l’employeur doit porter à la connaissance du salarié :
•	 le nombre de jours dont il dispose ;
•	 la date jusqu’à laquelle ces jours de congé peuvent être pris. 

Dans quel délai et par quels moyens ces informations doivent être portées à la connaissance du salarié ? 
Ces informations sont portées à la connaissance du salarié dans un délai d’un mois à compter de sa reprise du 
travail par tout moyen conférant une date certaine. Cela peut, par exemple, être par le biais du bulletin de paie.  
  



Ces nouvelles règles ont-elles un effet rétroactif ? 
Oui. Elles sont applicables à compter du 1er décembre 2009 jusqu’à l’entrée en vigueur de la loi. 

A retenir : cette rétroactivité ne concerne pas la suppression de la limite d’un an ininterrompu 
pour l’acquisition des congés durant un arrêt de travail pour AT-MP. Cette suppression prend 
effet à compter de l’entrée en vigueur de la nouvelle loi. 

Dans quels délais, le salarié peut-il faire valoir ses droits à congé payé ?
•	 Mon contrat de travail est toujours en cours d’exécution : j’ai deux ans à compter de l’entrée en 

vigueur de la loi pour demander mes droits à CP ;
•	 Mon contrat est rompu : j’ai trois ans pour demander une régularisation (le salarié ne pourra de-

mander ici qu’une indemnité compensatrice de CP).

Les périodes d’arrêt de travail sont-elles considérées comme du travail effectif ?
Oui. Désormais, toutes les périodes d’absences pour maladie ou accident d’origine professionnelle ou 
non sont assimilées à du travail effectif pour le calcul des CP.

Précisions sur le calcul de l’indemnité de congé payé dans le cadre de la règle du dixième : pour le 
calcul de cette indemnité dans le cadre de la règle du dixième, la rémunération au titre des périodes 
d’absence pour maladie d’origine non professionnelle sera prise en compte à hauteur de 80 %.


